
;,.VIS DU CONSEIL D! LST T. LDVIES TE. 

MTL. 

ROYLUME DE LGIQUE. 

Le CON IL D'ET~T, section de TE 9 afdel ing 

législation? deuxième chambre, sai- wetg8ving, ede kamer, de 22e Juni 

si ppr le Ministre d8S Finances, le 

22 juin 1955, d'une demande d'~vis 

sur un projet de loi· "relatif aux 

fonds communs de Dlacement".a ~ , 

donné le '13 juillet 1955 l'avis 

suivant : 

1955 door van Financi~n 

verzocht van advies te dienen 

over e cn rp van wet "op de ge ... 

meensehap ijke beleggingsfondsen", 

cft de 1 3 e J ul. i 1 955 he t vo l g en d 

adv i.e s g(~ven: 
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Lü ~rojet Qe loi Q ~our objet Qo soumet~re au 

o ôle do iJion banoaire 3'estion s ma.s se s 

indivises do valeurs mobilières lors~le les parts des 00- 

ovriétaires indivis sont r sen-cé es, soit des ti- 

tres ,'.c ordre ou cru ~)(Jrteur9 soit 'Par def:3 titres faisant 

l'objet d t uue éIUis on pub.l.a que , 

Il nomme oes ma.s ae s , pour l'aplùioa:-'cion de la 

loi, li onds c cnrrun de p'Lac en.errfr'! , 

+ 
+ + 

Selon l'exposé des motifs, le Gouvernement a 

mis à l'étude l'ensemble du problème que soulève la notiol 

oonnue dans les pays anglo-saxons sous le nom dt "Investmel 

Trust", et il a l'intention d'en organiser en Belgique, 

à la fois le statut et le contrôle. "Il estime cependant 

nécessaire de prendre, dès à présent, des mesures provi­ 

soires protégeant l'épargne placée sous cette forme •.• 

La constitution, la gestion et la liquidation de ces fond~ 

restent de la compétence exclusive des particuliers qui 

sont également seuls responsables des décisions qU'ilS 

prennent à cet égard. La mission des pouvoirs publics se 

limite à la réalisation des objectifs généraux de pro­ 

tection et d I informa ti on de l'épargne Il • 

C'est donc de ces intentions que procèdent le 
projet de loi et en paz-t Lcu'l i e r les dispositions qui oc­ 

t~oient s pouvoirs réglementaires et juridictionnels à 
l'organe de contrôle. 

Les articles 4 et 5 projet ivent en ordre 

principal retenir l'attention en tant qU'ils attribuent 

à C ssion bancaire, Ie uvo dl des gle- 

ments indispensables à l'application de loi 
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La justification de pareille attribution ~ 
un "organisme autonome" réside généralement 9 soit dans 
la complexité du caract~re technique de la réglementation9 

soit dans le caract~re mouvant de la situation à régle­ 
menter. Il semble que cette ô.eux.i èm e raison puisse être 
invoquée pour expliquer l'attribution (lu pouvoir régle­ 
mentaire que la Comm i s s i on bancaire tient déjà de l'ar­ 
ticle 11 de l'arrêté royal du 9 juillet 1935 afin de 
déterminer les proportions que les banques doivent ob­ 
server entre, d'une part, les liquidités et les actifs 
mobilisables et, d'autre part, le capital et certains 
engagements. 

Il peut ainsi se concevoir que la COTIill1ission 
bancaire soit investie du pouvoir énoncé à l!article 

4~ 3°, du projet, c'est-à-dire de réglementer les obli­ 
gations et interdictions a1lXquelles sont soumises la 
gestion des fonds belges de placement et l'émission pu­ 

blique des titres représentatifs des droits des proprié­ 
taires inclivis. 

Par contre9 lorsque l'article 4, 1° et 2°, 
charge la Commission bancaire de déterminer elle-même 
les règles nonnatives selon lesquelles elle accordera 
son agréation ou son autorisation, on est en droit de 
se demander slil ne serait pas plus conforme au fonction­ 
nement normal de nos institutions de laisser au Roi le 
soin de prendre pareilles mesures d'exécution de la loi. 

Sans doute objectera-t-on que le pouvoir ré­ 
glementaire de la Commission bancaire est soumis à 
l'approbation du lŒinistre des Finances. Cette subordina­ 
tion est importante; mais il n'empêche qu.'en cas de 
refus d'approbation, aucun règlement n'au.rait de force 

/ . " ,,/ .... 
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obligatoire et ,dans ce cas, à moins d'admettre que la 
Comm i.s s'i.on bancaire dispose d I un pouvoir discré- 
tionnaire quant à ses dócisions d'agréation et d'auto­ 
risation, la 16i ne pourrait recevoir d'application 
étant donné que le IvIinistre des Fin811ces n+a 

aucun droit d'initiative, situation qui ne se concilie 
guère avec le but de protection poursuivi par la loi~ 

Au surplus, l'Etat n'est pas représenté au seiri 
de la Commission et ne dispose q_ue du pouvoir de nomi­ 
nation et de révocation de ses membres. 

La méthode utilisée par l'article 2 de l'arrêté­ 
loi du 6 octobre 1944 relatif au contr81e des changes, 
encore que discutable, fai t appar-a î tz-e plus clairement 
la volonté du législateur. Elle donne au Roi l'autori- 
sa tion de déléguer à, l! Insti tut du change le pouvoir de 
prendre des reglements z-c l.a t Lf s à certaines matières dé­ 
terminées. De cette manière, non seulement la délégation 
du pouvoir exécutif sera consentie en mesure des nécessi­ 
tés? mais la délégation sera toujours révocable "a d nu'tum " 
et le Roi conserve la possibilité d'agir en oas de carenoe 
de l'Institut. 

fi, ... / ..... 

Llarticle 5 du projet prévoit que la Comm i.as i.on 
bancaire contrôle le respect de ses règlements et lui 
confie le soin d'établir par un règlement spécial, les 
modalités de ce contrôle. Il apparaît peu rationnel 
d f attribuer à un organe a&ninistra tif chargé d I exercer 
un contr81e, la fixation des pouvoirs d'investigation 
dont il sera titulaire. 
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il y a lieu d lobserver qu'en ce qui concerne 
les caisses d'épargne privées? les sociétés ele capita­ 
lisation et les entreprises de prêts hypothécaires, le 
règlement de contrôle est toujours établi par arrêté 
royal (article 16 de l'arrêté royal nO 42 du 15 décembre 
1934, modifié par l'arr'êté royal n ? 73 du 30 novembre 
1939; article 13 de l'al"rêté royal n ? 43 du 15 décembre 
1934; article 56 de l'arrêté royal nO 225 du 7 janvier 

1936) • 

+ 
+ + 

Le projet prévoit que les droits des proprié­ 
taires indivis sont représentés par des titres à ordre 
ou au porteur. Il n'indique pas les formes que doivent 
revêtir ces titres. 

La législation consacre l'existence d'un cer­ 
tain nombre de ti tres à o.r-dr-c ou au porteur, dont elle 
détermine les formes et les conditions de validité1 tels 
les actions et ob Lá ga t i on s de société (article 44 des 
lois co ordonné es sur le s s ociét é s c omme r-cd a.Le s ) , la lettre 
de change (article 1 er des lois coordonnées), le billet 
à ordre (article 76 des lois coordonnées) 1 le warrant 
(article 3 de la loi du 48 novŒnbre 1862), les chèques 
et autres mandats de paiement (article 2 de la loi du 
20 juin 4373). 

La doctrine prosqu I unanime estime que rien 
ne s'oppose à la création conventionnelle de titres 
civils à ordre ou au porteur, que la cession de tels 
titres qui représenteraient un droit de oréance peut 
se faire sans observer les formalités de l'article 1690 
du Code civil et que le débiteur ne pourrait opposer 
au porteur les exoeptions qu' aurait pu faire valoir 
contre le premier détenteur du titre. 

. .. / ....... 
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(De ge,Tomo II, na 479 quater, Tome IV, 
414,415 et 445, Aj Aubr-y et Rau) Tome V, § 359 bis, 
2°, notes 24 et 25; Planiol et Ripert, Tome VII,nos1136, 
1137 et 1138; Baudry, Lacantinerie, Tome 17, nO 800)~ 

-I- 

-I- -I- 

Le pro j et donne aux valeurs Ii1obiliè:-ces grou­ 
pées et gérées comme il est cli t à l' article ~i er , le nom. 
de "Pon da commun de placement". :L'adjectif "commun " 
est utilisé dClns la dénominatton de certains organismes 
de droit public. Généralement, q ua L'if Le une chose 
qui appartient à tous et non à quelques personnes. 
Pour éviter toute confusion avec certain$ organismes 
de droit pub Li.c , il est proposé de dire : "Fonds de 
p.La c emon t collectif", 

-I- 

-I- -I- 

Dans plusieurs articles, il est fait mention 
d' flautorisation préalable". De par sa nature, une auto­ 
risation doit toujours précéder l'acte qui elle permet 
d'accOIüplir. L'adjectif "préalable!! peut donc être omis 
sans inconvénient. 

L'intitulé du projet ne couvre les dispositions 
fiscales contenues dans l'article 10 que pour autant 
qu'elles s 1 ap~Ùiquent aux ti tres représentant une part 
d'un fonds de I:llacGÎj'lent. Or, il apparaît à l'examen 

... l' t; •• 
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que les dégrèvements fiscaux envisagés s' iqueront, 
dans le cas paragraphe 
tous les titres reprásentant 

el' de l'article 10, à 
s valeurs belges et, 

dans le cas du paragraphe deux,ù tous los titres émis 
en représentation d'actions9 d'obligations~ de fonds 
publics sans que o e s dernières valeurs doivent être 
groupées dans un fonds de plaoement. 

De plus, le fait que l'article iO, § 2~ 
prooède par voie de mo d i oation textuelle du Code 
des taxes assimilées au tirübre dénote l'intention dl in­ 
troduire dans la législation fiscale une modifioation 
pe rman en te. 

On peut conclure que le projet apJ)orte7 en 
dehors du clomaine des fonds de placement, des modifica­ 
tions ù la "gislation fiscale. ~'intitulé devrait le 
faire ap9araitre. 

Article 1er. -_. _. __ ....... ..,...._,,- 

Le mot IIportefeuille!! n'a pas de sens juridique 
bien défini et son emploi devrait être évité. 

Selon le projet, la loi s'appliquera aux 
portefeuilles de valeurs mobilières gérés ou afuninistrés 
"sous quelque forme que ce soi t ••• ti. Cette forrnule exten­ 
sive apparaît en contradiction avec l'exposé des motifs, 
qui déclare que "le projet vise um quemerrt les fonds 
commune constitués sous la f'o rrne d'indivision". 
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Article 2. 

Cet article prévoit que seules, des sociét~s 

agréées peuvent gérer ou a dm Lná s ta-e r des fonds de place­ 

ment,mais sans dire que cette activité est exclusive de 

toute au t.r e , 

L'exposé des motifs parle de "sociétés de 

gestion spécialement constituées à cet effetli• Cette 

précision devrait être introduite dans le texte de 

l'article. 

Les pouvoirs réglementaires qu!il importerait 

de confier au Roi, c'est-à-dire ceux énoncés aux articles 

4, 1° et 2°, et 5~ devraient prendre place dans un article 

distinct? tandis que les pouvo.i r s attribués à la Commis~ 
sion bancaire ferai ent 1 tobjet c1ll_1n autre article. 

Au point de vue de la f'o rmc J il conviendrai t, 

à l' iole 4, 2°, de me tt r-c le mot "autorisation" au 

pluriel. L'article 3 prévoit, en effet, plusieurs es­ 

pèces d'autorisations qui devront répondre à des exigences 
propres. 

A l'artiole 4, alinéa 2, l'expression: 

"coefficient de répartition des risques" donne une idée 

inexacte du but poursuivi les promoteurs du système 

qui est d'éliminer les risques. Il serait préférable 

de dire ~ "c oe f'f i.c i en t de ré:Jarti tion des placements Il. 

Al' alinéa 3 du Tllê:me article, le mot "a drne t t r-e Il 
serai t avantageusement remplacé par "au to r-i e er " . 

. ~./ .. '" 
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Article 6. 

Cet article prévoit qu10n cas do retrait 
d I agréa tion, la Corunri.s s i.on bancaire prend les mesures 
nécessaires pour la protoction des propriétaires indivis. 
L'exposé des motifs ajoute quo ces mesures pourront 
notamment comporter la nomination de nouveaux gérants. 

Aucune preclsion n'est donnée quant au mode 
de remplacement des gérants. Le texte ne dit pas que le 
retrait d'agréation entraîne par lui-même la révocation 
du mandat donné à la société do gestion par les proprié­ 
taires indivis. 

I 
Si le mandat a été consenti à titre irrévo­ 

cable, la Conunission banoaire ne pourra obtenir, même 
avec le ooncours des propriétairos indivis, la révooa­ 
tion des mandataires. 

D'autre part, ni le Roi dans ses arrêtés d'exécu­ 
tion, ni la C01:oi111ssion bancaire dans ses règlements ne 
pourraient, dans le silence de la loi~ porter atteinte 
aux droits ot obligations légaux ou conventionnels existant 
entre la société de gostion et ses mandants. 

Il est donc nécessaire que la loi explicite 
les mesures qui seront prises en cas de retrait c1lagréa­ 
tion. Il apparaît confon~e aux intérêts des propriétaires 
indivis que ceux-ci soient appelés à se prononcer sur 
le sort futur de leur patrimoine C0111Jnun. C endant pour 
les réunir et les consulter ainsi que pour prendre les 
me.sur es proviso ires de sauvegarde 9 il importe que des 
administrateurs provisoires soient investis. 

/ " . ,,/ .... 



I 
I ••• I •• li: 

ML. - 10 - L. 4818/2. 

union des pro étairos indivis en as­ 
semblée générale ne doit c cndant pas conduire à penser 
que l'indivision yossède ainsi lID organe par lequel 
olle exprime no.rma Lemen t sa volonté. Cette procédure 
est exceptionnelle et doit le rester, sans quoi l'in- 
di vi si on devrait être cons idérée comme une soc iété 
civile. 

L'eXIJOsé des motifs signale que l'autorisation 
donnée par la Conm i ss ä on bancaire ne dispense pas de sol­ 
liciter celle du ~inistre des Finances lorsque cette 
dernière est exigée par l'article 108 du Titre V du Livre 
Î er du Code de commc.r c e , 

L' icle 7 ga~nerait à contenir cette préci- 
sion. 

Article 8. ~--~.,..,.-..,--~ - 

Les décisions de la Comrm s s t on bancaire sont 
susceptibles d I appel auprès du Nlinistro des Finances. 

La CO~llission est un organisme autonome. Ses 
déoisions doivent ~tre motivées. Le délai de l'appel 
est limité à quinze jours. Les notifications doivent se 
faire par lettres nocommandées à la lJoste. 

Cos éléments de procédure semblent indiquer 
que l'intervention du Hinistre a un caractère juridiction­ 
nel. Toutefois,en l'absence de };Œécisions sur le pouvoir 
du lIirristre9 on ne peut déterminer si CQlui-ci peut se 
substituer à la COll1ITlission pour prendre lui-même les 
décisions que les circonstances exigent.' Le Conseil é},'Ete,t 
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meng,Uo aÜls1 ó1un élément qui, rapproché des autres? lui 
permettrait de dégager avec certitude la nature de l'inter­ 
vention du lIintstre~ Celle-ci devrait être précisée. 

Au § 6 il est prévu que la Connu.s s i on bancaire 
peut publier certaines de se8 décisions. Il apparaît ce­ 
pendant que le public a intérêt de savoir qu1une société 
de gestion n'est plus agréée ou que des fonds étrangers 
ne sont plus autorisés à émettre des titres en Belgique. 
Il est plus conforme au but poursuivi par le projet de 
rendre obligatoire la publication des décisions prises en 
application des articles 6, 2°, ot 7, alinéa 3. Il faudrait 
préciser également où la publication doit se faire. 

Article 10. --------"""" .. " 

Lo § 1er entend réduire de 0,70 p.c. à 0,30 p;c. 
le droit de timbre établi pa r 11 article 18 du Code des droi ts 
de timbre, sur les titres émis en représentation dtactions, 
d'obLLgations ou effets publ a o s quelconques émanant de 
tierces sociétés, collectivités ou autorités belges. 

Comme il n1apparaît pas que la modification du 

droit de timbre soit limitée au 31 décembre 1960, il serait 
préféralile de procéder comme au § 2, Cl est-à-dire de modi­ 
fier textuellement l'article 18 du Code des droits de timbre. 

D'au·t;re part, l'exposé des motifs déclare qu'une 
réduction analoguo no peut être enVisagée pour le droit 
de timbre de 1,60 p.c , s'aj_Jpliquant aux certificats créés en 
représenta tion de ti tres é t r-ange r a , 

/ 
... fi; / ••.•• 
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Le projet n'indique pas quel sera le droit de 
timbre applicable aux t:!_ tres représentant une part dans 
un fonds do placement qui comprend à la fois des actions 
belges et étrangères. 

En application l'article 18, alinéa 2,du Oode, 
le taux de Î160 p.c , ne SCè)ra dû quo g§.n,i3JlL.J!];Q§J:-;r§_où 
les ti tres représentent des va Le ur s étrangères. Il Y 
aura donc lieu, lors du timbrage des titres, de soumettre 
un inventaire du fonds indiquant la proportion des titres 
belges et étrangers. 

Une fois perçu, le droit de timbre couvrira 
toutes les variations pouvant survenir dans la composi­ 
tion du fonds, de la même manière qu'il couvre toutes 
les variations de la valeur du ti tre. 

Le paragraphe 2 vise aussi bien les titres re­ 
présentatifs de valeurs belges que coux représentant des 
valeurs étrangèros. 

OOID1lle l'exposé des motifs l'indique, la dispo­ 
si tian ne se lirai te pas aux ti tres représentant une part 
dans un fonds de p La c omen t , mais s'applique à tous les 
certificats représentatifs. 
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Certaines banques désirant introduire sur le 

marché belge des actions étrangères et ayant acq_uis une 

quantité de ces actions dans une bourse étrangère, 

émettent des certificats représentatifs des actions qutelles 

détiennent. Ces certificats sont cotés à la Bourse comme 

des actions ordinaires. Leur- transnüssion ost soumis e au 

même courtage et à la même taxe fisoale quo les actions. 

Le projet réduit de 2,5 pour mille à Î pour 

mille la taxe do transrnission pour los cel~tificats re­ 

présentants des actions ,tandis que ces actions continueront 

de payer le taux de 2,5 pour mille. 

Le déGrèvement scal envisagé aura pour con- 

séqunce d'augmenter le recours au système des certi cats 

représentatifs. 

En raison du caractère permanent, dlune part, 

des dispositions constituant l!article iO et de leur 

chanp d'application q_ui, d'autre part, déborde cclui du 

projet~ il conviendrait dG ulacer cet article in fine 

du projet. 

Article Il . .,.__,,_,,--,...,.~-~ 

L'alinóa 2 du § 1er de cet article prévoit 

que les infractions visées aux 3° et 4ü de l'alinéa 

précédent sont pour-suavä.es à la requôte de la Comrai.s s Lon 
bancaire. 

J .... / .... 
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L'exposó des motifs prócise que ces infractions 

ne pourront otre poursuivies que sur requête de la Com­ 

mission bancaire et Lnvo qu e , [:1 ti tre de prócódenttl' o.rrêté­ 

loi du 6 octobre 1944 relatif au cont~81e des changes. 

Il importe d'observer qu'en ce qui CODcerne 

l' Insti tut belgo··luxembourgeois du change, la subordina­ 

tion do llexercice de la poursuite à une dénonciation de 

l'Institut trouve sa justification dans les pouvoirs de 

transaction qui lui sont attribués. L'Institut doit, en 

effet, pouvoir instruire l'affair& en vue de proposer 

une transaction, avant que le délinquant ne soit renvoyé 

devant un e juridiction de jugement. 

La Commàs sd on bancaire n'ayant pas le pouvoir 

de transiger) l'utilité de lui donner le pouvo r.r d!ap­ 

précier si des poursuites doivent 6tre intcntées1n'apparait 

juridiquement pas. De toutes façons, le ministère public 

n'aura généralement connaissance des infractions prévues 

à l'alinéa 1er, 3° et 4°, que sur dénonciation qui lui en 

sera faite par La Co:nmission bancaire. 

Arti ol c J_3. 

Cet article devrait prévoir les conséquences 

du redus d'agréation à l'égard d'une société de gestion 

créée avant la mise en vigueur de la loi. Le système 

proposé ci-avant au c ommen ta i r-e de 11 article 6 pour régler 

les conséquences du retrait d'agréation pourrait être 

utilisé dans le cas de llarticle 13. 

+ 
+ + 

.Ji./ •• ~. 



Sont réputées fonds de placement collectif pour 
l'application de la prásente loi, les masses indivises d 
valeurs mobilières gérées ou administrées pour le compt 
commun de leurs propriátaires lorsque les droits de ceux 
ci sont représentés soit par des titres à ordre ou au 
porteur, soit par des titres qu.i font l'objet d'une 
émission publique. 
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Compte tenu de ces observatio~s, le Conseil 
diEtat propose,pour le projet, le texte ci-après qui 
contient en outre des modifications de forme qu.i n ' ap'" 
pellent pas de co~nentaires : 

PROJET DE LOI RELATIF AUX FONDS DE PLACENŒNT COLLECTIF 
ET EiODIFIANT LE CODE DES DROITS ES TIMBRE ET LE CODE 

DES TAXES ASSILIILEES AU TIMBRE. 

BAUDOUINt Roi des Belges, 
A tous, présents et à venir, SALUT. 

Sur la proposition de Notre Ministre des 
Finances, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS t 

Notre Ministre des Finances est chargé de 
présenter en Notre nom aux Chambres législatives, le 
projet de loi dont la teneur suit : 

Article Îe1'.- 

Sont réputés fonds belges de placement colleo- 
tif,. les fonds gérés ou administr en Belgique •. 
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Article 2 ... - 

Seules les sociétés agréées par la Commission 

bancaire peuvent gérer ou administrer un"u plusieurs 

fonds belges de placement collectif et faire appel au 

public en vue de la participation à de tels f'o nd.s', 

Ces sociétés sont qualifiées ci-apràs sociétés 

de gestion. Elles ne peuvent avoir d!autre objet social 

que la gestion de fonds de placement collectif. 

Elles sont soumises au contrôle de la Com.mis­ 

sion bancaire. 

Article 3.- 

L'autorisation çle la Comuission bancaire est 

requise pour : 

l 
1° la constitution de fonds belgos de placement colle~tif 

2h la modification des droits des propriétaires indivis 

de ce (ci fonds; 

3° la publication par les sociétés de gestion de tous 

document, rapport ou écrit quelconques relatifs aux 

fonds qu'elles gèrent ou administrent .. 

Article 4.- 

Le Roi détermine, sur avis de la Commission 

bancaire : 

.. ~ / ... 
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1° les conditions de l'agreat:Lon prévue à l'article 2; 

2° les conditions des autorisations prévues à l'article 

3° les modalités du contr61e. 

Article 5.- 

La Commission bancaire établit par règlement 

soumis à l'approbation du Ministre des Finances et pu­ 

blié au Moniteur belge, les obligations et interdictions 

auxquelles sont soumises la gestion des fonds belges de 

placement collectif et l'ém.ission publique des titres 

représentatifs des droits des proprietaires indivis. 

La Commission bancaire ne peut imposer l'intro 

duction de valeurs déterminées dans les fonds commun de 

placement. Elle peut fixer des coefficients de réparti~ 

tian des placements; elle peut modifier ces coefficients 

mais ces modifications ne s'appliqueron.t qu+aux fonds 

qui seront créés postérieurement à celles-ci" 

'" .... I •. ' 'If • I . 

La ccmmt ssion bancaire peut autoriser des dé­ 

rogations aux dispositions de ses règlements. 

Article 6 • ..., 

Lorsque les dispositions de la présente loi 

et des r~glements pris pour son application ne sont pas 

respectées 1 la Conum s s i.on bancaire peut; 

1 ° suspendre tout nouvel appel pub Li.c en vue de la par ... · 

ticipation à un fonds belge de placement collectif; 

2° retiraI' l'agréation visée à l'article 2. 
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En cas de retrait de l'agréation, la Comnu.a-. 
sion bancaire désigne des administrateurs provisoires 
dont elle fixe les pouvoirs et les émoluments. Les ad­ 
ministrateurs provisoires convoquent en assemblée gé­ 
n ér-a.l e les propriétaires indivis en vue de délibérer 
sur los mesures à prendra pour la gestion future du 
fonds ou pour sa mise on liquidation. Sauf stipulation 
contraire de la convention, l'assemblée prend sa dé- 

I 

La Commission bancaira peut limiter le montan 
pour lequel il est fait appel au public et la durée de 
cet appel. Elle fixe les conditions à la réalisation 
desquelles l'octroi ot 10 maintien de son autorisation 
sont subordonnés. 

cision à la majorité des ti s représentés. 

Article '7 ,,,- 

Sans préjudice à l'article 108 du Titre V du 
Livre 1er du Code de cctame r ce , tout appel public, sous 
quelque forme que ce soi t, en vue de la participation 
à des fonds de placement collectif, autres que belges, 
est s ounri s à l'autorisation de la Commission bancaire. 

Elle peut retirer son auto sation lorsque les 
conëtitions vi sées 8. l' ali 
pectées. 

précédent ne sont pas res- 

Article 8·.- 

§ 1er. Les déci ons ae la Commission bancairo: 
prises en application dos articles 2, 3, 1° et 2°, 6 et 
7, alinéas 1er et 3,sont susceptibles d'appel auprès du 
Ministre des Financos. 

. .. / .. ~ .. 
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§ 2. L'appel doit être formé dans les quinze 
jours de la notification de la décision; il est notifié 
à la fois au Llinistre des Finances et à la Commission 
bancaire .. 

§ 3. L'appel suspend les décisions prises en 
application des articles 6 et 7, alinéa 3~ 

§ 4. ,Les décisions du Ministre des Finances 
et de la Commission bancaire sont motivées. 

§ 5. Les décisions du J:ilinistre des Finances 
et de la Commission bancaire, ainsi que l'appel sont 
notifiés par lettre recommandée à la poste. 

§ 6. La Comnu s s i.o n bancaire publie au .... (:Mom 
tour belgGl'?) •••• les cisions prilSes en application de lt 
t;ic2e.6,20,et~de l'article 7,alinép, 3,lorsqu'elles sont 
devenues définitives. Elle peut publier les décisions 
prises en application de l'article 6, 10. 

Article 9.~ 

.. . . (texte du projet) ••• 

Article 10.- 

Seront punis d'un emprisonnement d'un mois à 
un an et d r une amende de cinquante francs à, dix mille 
francs ou de l'une de ces peines seulement: 

10 ceux qua, gèrent <Jes fonds belgeD {le placement 

oollectif .... , (comme au projet) .... 

a.e emerrt" oeme 
"f'orida commun 
c ec ta.f'" ) .... 

2° .... (c ommo au pro j et o n r-omp Laç 
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3° .... (comme au projet) .... 

4° ceux qu.i donnent se i eramerre des renseignements inexacts 
ou incomplets à la Co mru s sd on bancaire ou quä, dans 
un but frauduleux, mettent obstacle aux vérifications 
auxq_uelles ils sont tenus de se soumettre ou refusent 
do donner des r-errs e Lgneman t s qu'ils sont tonus de 
fournir. 

Los dispositions du Livre 1er du Code pénal~ 
sans exception du chapitre VII et de l'article 85, 
sont applicables aux infractions punies par la prssente 
loi. 

ArticlG 11.- 

••• (texte de l'article 12 du projot) •.• , e . 

Article; 12.- 

se rrtc loi 9 rcüe 8 fonds belges de plaoement 
collectif Olt ~~>,'liLJC'ient ajJJJel au pub Li.c en vue de la ~)ar­ 
ticij)rt ti en tt de tels f on ,sont -~en:us de so c o nf or-mar à 

el' de son 
en+-"':;e n"l v i 0"11e'-lr U..l... '-" ,__.. 1_ -"'b lA. ,> l-· • 

En cas de rofus d'agréation ou de refus d'au~ 
torisation, il sera procédé comme il est dit à llarticle I 

6, alinéa 2. 

§ 1er. Dans l'article 18, alinéa 1er,de l'ar­ 
rêté du Régent du 26 juin 1947 contenant le Code des 
droits de timbre, confirmé par la loi du 14 juillet 1951, 
les mots : Il de 0,70 pour cent" sont remplacés par les I 
mots: "de 0,30 pour contIl. 

1 
· .. I... J 
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§ 2. Dans l'[1rticle 121 ••• (la suite comme 
au pTojet du GouverneElGnt) .' .. 
Article 14.- 

La pT~sente loi entre en vigueur le 1er jan~ 

vier 1956. Les eTfets de la présente loi, à liexception 
de l'article 13, prennent fin le 3î décembre 1960. 

Donné à , le 

PAR LE ROI : 

Le Ministre dos Finances~ 
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Het ontwerp van wet strekt er toe aan de con­ 
trôle der Bankcommissie te onderwerpen het beheer van 
onverdeelde massa's van roerende waarden wanneer de aan­ 
delen vr.n de onverdeelde mede-eigenaars door effecten a an 
order of ~an toonder, ofwel door publiek geêmitteerde 
effecten vertegenwaar digd zi jn. 

Voor de toepassing van de wet worden deze 
massa' s "gemeenschappelijke beleggingsfondsenll geheten. 

+ 
+ + 

Volgens de memorie van toelichting heeft de 
Regering de gezamenl ijlœ problemen in verband met het 
in de Angelsaksische Land en onder de be nam i.ng "Investment 
'I'r-us t " gangbp-.re begrip in studie genomen, en is zij voor­ 
nemens daa rvan in Il.elgië tegelijk het s t atuu t en de con­ 
trôle in te richten. "Zij oordeeltniettemin dat het na 
zakelijk is thans reeds voorlopige maatregelen te nemen 
om het spaarwezen onder deze vorm te beschermen. 
De aanleg9 het beheer en de liquidatie van 7,0 beleg­ 
gingsfondsen behoren verder tot de uitsluitende bevoegd­ 
heid van de particulieren die eveneens alleen at=msprake­ 
lijk zijn voor de beslis inben die door hen in dit op­ 
zicht 'dorden genomen. De ta!=üc van de openbare machten 
is beperkt tot de vervi8zenli,jking van hogerbedoelde al .... 
gemene ob,jectieven van beGcherming en informatie van de 
spaarders Il. 

De ze bedoel ine;en vormen d an ook de grondslag 
voor het ontwerp van wet en in het bijzonder voor de be­ 
palingen, waarbij regelende en rechtsprekende bevoegd­ 
heden a an het contrôlelicll.aam worden verleend. 

" " c/ . I) .. 
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De ikelen 4 en 5 van het ontwerp vergen 
vooraf de aandacht in z ov s r zij è. e Bankcomm t.s s t.e be­ 

voegd verklaren om de voor de toepassing van de wet 
noodzakelijke verordeningen v a s t te s te'l Len , 

Om de toekenning van zodanige bevoegdheid 

aRn een "autonoom lichaam" te verantvvoorden 9 wordt 

doorgaans aangeve e r d dat de regel ing technis ch inge­ 

wikkeld is of dat de te r8gelen toestand onvast is. 

He t lijkt dat men hier de tweede reden kan in- 

roepen ter verklaring van de toekenning ven de ver­ 

ordenende bevoegdhe id, welke de Bankcomm Ls s Le reeds 

bezit op grond van artikel 11 van het koninklijk be­ 

sluit van 9 Juli 1935 om te bepalen we Lke verhoudinge 

tussen de liquide middelen en de mobiliseerbare activ 

enerzijds, en anderzijds het Jeapi taal en sommige 

obligo's de banken moeten in acht nemen. 

indus is het wel denkbaar dat de Bank- 

comm i se i.e de in artikel 4, 30, van het ontwerp ge­ 

noemde bevoegdheid zal verkrijgen, dit wil zeggen de 

bevoegdheid tot regeling van de verplichtingen en 

verbodsbepalingen waaraan het beheer van Belgische 

beleggingsfondsen en de openbare uitgifte van affecte. 

t8r vertegenwoordiging van de rechten der onverdeelde 

eigenaars zijn onderworpen. 

\/anneer daarentegen artikel 4, °1° el;l 2°, 

de Bankcommissie gelE'ost 9 zelf èle normen te be pa.Le n 

volgens welke zij de erkenning of de machtiging zal 

verlenen, is de vraag gewettigd of het niet beter 

met de normale werking van onze instellingen zou 

stroken de Koning dergelijke maatregelen tot uitvoe­ 

ring van de wet te laten nemen. 

I . " . / .... 
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Hie egen icht worden aangevoerd, 
dpt d e verordenende bevoegdheid van de Bankcomm t.ss Le 
aan de goedlœuring van de Minister van Financiën ond er' 
worpen . En deze onde schiktheid heeft haar be- 
lang; dit neemt echter niGt weg dat, ingeval de goed­ 
keuring wordt geweigerd, geen enkele verordening bin­ 
dende kr-a.ch t zou hebben en di'.t de vlet in zodanig geval 
tenzij men aanne em t dat de Barikoornm i s s i.e een disQ!'e­ 
tionaire macht ten aanzien van haar erkennings- en 
machtigingsbeslissingen bezit, en toepassing kan 

de Minister geen enkel recht van 
initiatief heeft 9 een zodanige toestanét nu is bezwaar 
lijk overeen te brengen met de door de wet beoogde 
bescherming. 

Bovendien is de St8..at in de commissie niet 
vertegemvoordigd en eft hi;j alleen bevoegdheid om 
de leden te benoemen en te ontslaan. 

Met de wel aanvechtbare methode die 
in artikel 2 van de besluitwet van 6 October 1944 be­ 
treffende de wisselcontrôle is gebruikt, treedt de 
bedoeling van de wetgever duidelijker naar voren. 
Met deze methode wordt de Koning gemachtigd om aan 
het s sc.Li.ns t ituu t de bevoegdheid op te c~ragen tot 
het vaststellen v~n de reglementen betreffende wel 
bepaalde aangelegenheden. Op deze wijze wordt niet 
alleen de delegatie van d e uitvoerende macht nasvr mate 
van de behoeften toegestaan, maar is de delegatie al­ 
tijd he r-r-o e pbae.r "ad nu tum" en behoudt de Koning de 
mogelijlcheiö om zelf op te treden indien het Instituut 
in gebreke wordt bevonden. 
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Artikel 5 van het ontwerp bepaalt dat de 
Bankcommissie de nalcorn i.ng van haar reglement en con­ 

trole rt en het geeft haar opdracht de wijze waarop 

deze contrôle plaats heeft, in eGn bijzonder reglement 

vast te leggen. Het lijkt weinig rationeel, aan een 

administratief Li.c haam dat met een contrôle is belast, 

opdracht te geven haa.r eigen bevoegdheid van onderzoek 

vast te stellen. 

Op te merken valt dat voor particuliere spaa 

kassen, kapitalisatievennootschapgen en ondernemingen 

van hypothecaire leningen, het contrôlereglement al tij 

bij koninklijk besluit wordt vastgesteld (artikel 16 
van het kon i.nk.L'i j lr besluit nr 42 van i 5 December 1934, 
gewijzigd bij koninklijk besluit nr 73 van 30 November 

1939 9 artikel 13 van het koninklijk besluit nr 43 van 

15 December 1934 ~ artikel 56 V8.,n het koninklijk beslu, 

nr 225 van 7 JRnuari 1936). 

+ 
-+- ' + 

Volgens het ontwerp zijn de rechten van 

onverdeelde eigenaars vertegenwoordigd door effecten 

aan order of aan toonder. Well-œ vorm de ze effecten 

moeten vertonen, wordt niet gezegd. 

De wetgeving kent een aantal effecten, 

aan order of aan toonder, WRarvan zij de vormen en de 
ge l.d i.ghe Ld svoorwae.rd en bepaalt, ~~0i:1Is de aandelen en 

obligaties van vennootschappen (artikel 44 van de ge­ 
co~rdineerde wetten op do handelsvennootschappen), de 

wisselbrief (artikel 1 VRn de geco~rdineerde wetten), 

het orderbriefje (artikel 76 van de geco~rdineerde 

wetten), de warrant (artikel 3 van de wet van 18 No­ 
vember 1862), de checks en andere betalingsbriefjes 

(artikel 2 van de wet V8n 20 Juni Î G 73) • 
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Volgens een haast eensluidende rechtsleer 
is er geen bezwqar tegen het bij overeenkomst tot­ 
standkomen van burgerlijke effecten aan order of aan 
toonder, kunneri zodanige o Ff e c t en , die een recht van 
schuldvordering mochten vertegenvvoordigen, wor-d en af­ 
gestaan zonder inachtneming van do vormen van artikel 
1690 van het Burgerl ijk Wetboek en zou de s chu'Lderias.r 
tegenover de houder zich niet mogen beroepen op de 
excepties welke hij te 1'1 de eerste houder van het 
effect had kunnen doen gelden. 

(De Page, Tome II, nI' 479 quater, Tome IV, 
414, 415 en 445,A;Aubry en Rau~ Tome V, § 359 bis, 
2°, nota's 24 on 25 ; Planiol en Ripert, Tome VII9 

nrs 11 36 ~ 1137 en 11 1 Baudry 1 Lacantinerie, Tome 17, 
nr 800). 

+ 
+ + 

Het ontwerp eft aan de roerende "vaarden 
gegroepeerd en beheerd zoc.Ls in ar-t i ke l 1 is aangegeve 
de benaming Ilgemeensehappelijk beleggingsfonds". Het 
bijvoeglijk naamwo or-ô "gemeenschappelijkfl is gebruikt 
in de benaming van een aantal publiekrechtelijke 
lichamen. Doorgaans wijst het op een z aak die aan iede 
een en niet aan enkele personen toebehoort. Om iedere 
verwarring met somrm.g e publiekrec ijke lichamen 
te vermijden, 'wordt voorgesteld "co Ll.e c t áev e beleggings­ 
fondsen". 

+ 
+ + 

... ol I- ... 
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In een santal artikelen is er sprake van "vooraf­ 
gaande mach t Lg i ngv , Eon machtiging moet uiteraard voorafgaan 
aan de handel ing waar v=.n zi j het verrichten mogel ijk ma ak t , 
De woorden "vo or-af'gaarid!", "vo or-af " kunnen dus zonder enig 
be zwaar wcgva.l l.cn , 

BIJZONDERE OPDlI3RKIl\TGEN. 

Het opschrift van het orrtwe r-p dekt de in artikel -10 
vDorkomende fiscale be ingen slechts voor zover zij betrek 
king hebben op e ecten die een deel van een beleggingsfonds 
vertegenwoordigen. Bi,j nader t oe zien b.l ijkt echter cl?"t de 

fiscale ontlastingen in het geval van de eerste paragraaf 
van artikel 10 op allo offecten die Belgische waarden verte­ 
genwoordigen~ toepassing zullen vinden en,in het geval van 
par-agr-aaf 2, op alle effecten uitgegeven ter vertegenwoordi­ 
ging van aande Len , obligaties en openbare fondsen zonder dat 
laatstgenoemde waarden in een beleggingsfonds moeten zijn 
gegroepeerd. 

Uit het feit dat artikel 10, paragraaf 2f wijzi­ 
ging aanbrengt in de te1{:st zelf van het Wetboek der met het 
zegel gelijkgestelde taksen blijkt het VDornemen in de fis­ 
cale we t gev l ng een blijvende vv:ij ziging in te voeren. 

Hot ontwerp brengt dus, behalve op het gebied van 
de beleggingsfondsen, wijzigingcr in de fiscale wetgeving. 
Dit zou in he topschrift t ot uit ing moe tl:::n komen .• 

. Artikel 1. ------- 

De term l':portefeuillell heeft geen welomschreven 
juridische betekenis 8n zou best niet worden gebruikt. 

Volgens het ontwurp 
o:p do portefeuilles van roer 

de wet toepassing vinden 
e waarden d Honder om het 

. ~ .. I · .. ' 
eyen welke V0n11" be he e r-d of bestuurd worden. Deze ruime 
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formule blijkt in tegenstelling to zijn met de memorie van toe­ 

lichting die vorkl2.2.Tt dat I1h3t o n twe rp e nke L slaat op de in de 

vorm van onverdoGldhoid aangclegJo gomcenschappolijke beleggings­ 

fondsenll • 

Volgons dit artik81 kunnon alleon "aangenomen" vennoot­ 

e chappcn bologgingsfondsen bohc r an of bc s tur-on , m8.o,r wordt ru e t 
gezegd dat eon zod~nige activiteit elke andere uitsluit. 

Artikelen 4 en 5~ 

In de memorie VD,n toolichting is sprake van "speciaal 

daartoe opgerichte beheervennootschappen". J)eze verduidelijking 

zou in de tekst van het artikel moeten komen. 

Do verordonende bovoeGdheid welke aan de Koning dient t 
opgedragen to worden, namelijk die vermeld in de artikelen 4. 1° e 

2~ en artikel ~ moeten in oen afzon{orlijk artikel plaats vindeh, 

terwi j l de bcvoecdhei cl we Lkc a..n de Bankc omru s sie wordt toe gekend 

in e8n ander artikel dient ta worden opgenomen. 

rj.sation" in hot rao cr-voud wo n gestold .. 

In ar-tn.ko L 4, 2°, lFrans8 vor sä o , no o t hot woord "auto- 

Vo Lgo ns artikel 3 zi jn or .i muer-s verscheidene soorten 

van o8.chticingen, dio telkens aan bijzondere voorwaarden zullen 

moeten valdo cm. 

In ar t tke I 4, twee cc lid, geeft de u i t dr-uk'c.i ng {'coëffi­ 

ciënten voor de risicoverdeling" Gen onjuist be e Ld van hot dool 

dat de promotors van de regeling willen bo r-e i ke n , namoli jk de ri­ 

sico's uit te schakelen. Het ware boter te lezen "coëfficiënt voo 

de sproiding van de bolcggingcn". 

In hot derde lid van hetzelfde artikel zou het woord 

"aa,nv2arden" best vc r vangen worden door tltooiO,taantl• 

Artilœl 6. 
Volgens dit artikel neemt in geval van intrekking van d 

orkenning de Bankcol1luissie de nodi gelen vrijwaring 

van de rechten der onverdeelde ei30naars. De memorie van toelicht 
voegt hä e r-uan toc dat die Ll,;;,c,troG'olon onder L18er de berio euu ng 

van nieuwo beheerdors kunnen behelzen. 
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Ovor do wi, j zo waa ro p do boheerders worden 

vcr-vangen, wordt goen cnke Le verduidelijking gegeven. 

De tekst bepaalt niJt dat de intrekking van de erken­ 

ning uit zich zelf de herroeping van de lüstgeving 

welke de onverdeelde e i.geria.rr-s aan de beheervennoet~ 

sehap hobben gegoven, tot gevolg hoeft. 

Werd de lastgoving als onherroepelijk tooge- 

staan, dan zal de Bankcouua s s.i.c , z o Lf s n.ie t mot de 

medewerking van de onverdeolde Jigenaars, de afstol­ 

ling van de lasthebbers kUilllcn bokomen. 

Anderzijds zal noch de Koning in zijn uit­ 

voeringsbeslui ton, noch do Bankc ouru as Le in haar regle­ 

menton, gezien het stilzwijgen van de wet, afbreuk 

kunnen dOGn aan de wettelijke of b0dongen rochten en 

verplichtingen die tussen de behe,~rvennootschap en 

haar lastgevers bestaan. 

ken. Nochtans moeten voorlo ge behoer s worden aan- 

De wet dient dus aan te goven welko maatre .... 

golem in ge ve.L van introkking van de erkenning zullen 

worden genomen. In hot belang van de onverdeolde eige­ 

naars schijnt het nodig dat zij zich OVGr hot toekomsti 

lot van hun gGBeGnschap~~elijk vermogen kunnen ui tspre- 

gesteld OEl zo bijGen te r081J8n en hun advies te vr agen, 
alsmode o m de voorlopige; vr-i jwar-Lngumaa ta-ege Len te 
nomen. 

Uit de bijeenroeping van de onvordeelde 

eigen~ars in algoffiono vorgadering mag evenwel niet 

worden afgoleid dat de onvordeoldheid aldus over eon 

orgaan beschikt waardoor j normaal haar "vil ui tdrukt. 

Deza procodure is tzondorlijk en moet uitzondering 

blijven; anders zou de onverdeeldheid als oen burger.:... 

rechtelijke vennootschap mooten wordon beschouwd • 

• ,. • / • & • 
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Artikel 

De memorie van tOGlichting merkt op dat de 

machti vanwo ge de OWJissie niet ontslaat 

van de verplichting de machtiging van de kinister 

van Financiën aan te vragen, wanneer dezG ingevolge 

ar-t i ko I 108 V8J:l titel V van Book I van het Wetboek 

v2n koophandel is verGist. 

Eon zou er goed aan doen dit in artikel 7 
te zeggen. 

Artikel 8. 

Te de be s s i.ngo n van Bankcommissie 

staat beroep open bij do I::Iinister van Financiën. 

De Bankcomuissie is eon zelfstandige in­ 

stelling. Haar boslissingen mo e t zij met r-e derien 01ll­ 

kIe • De termijn van roop beloopt vijftien dagen. 

Do kennisgevinGen schiLden bij ter post aangetekende 

brief. 

Deze go vens schijnen er op te wijzon dat 

hot o p t.r-e don van de Li.ru sto r oen jurisdictioneel ka- 

rakter Gft. Bi j gGr.li s van nadere toeli chting o ve r 
do uiaclrt v an do star, is het onDO lijk uit te 

ts van de Barikcomnri s s.i e kan m2ken of hij in de 

treden om zelf de vo na omstandigheden geboden 

be s Li s e i.ng te tre 11. De Raad van State mist a.Ldu e 
een gegovenr dat9 vergeleken Qot de overige hem de 

mogelijkheid zou verschaffen het karakter van het op­ 

treden van de Minister met zekerheid te bepalen. 

DaaTin zou mooten wor voorzien. 
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In 6 wo bepaald dat Bank- 

slissingen kan bekend- c omurl s 8 aomnrt van 

maken. Nochtans heoft het ~ubliek klaarblijkelijk be­ 

lang te weten dat Gen beheervennootschap ct meer 

erkend is of dat buitenlandse fondsen niet moer ge- 

machti zijn e cten in ÊÎ te emi tteren .. Het 

doel dat het ontwerp nastreeft, zou beter worden be­ 

r-e i.lr t wanneer men de be s ssingen, genomen bi j toe- 

passi van de artikelen 6, 2°,en 7, derde lid, ver- 

plicht moet bekendmaken. Voorts dient gezegd te 

wordon waar de bekendmaki moet plaats hebben. 

Artikel 10. 

Paragraaf 1 wil het zegelrecht van artikel 

18 van het Wetboek der zo lreehten van 0,70 t.h. 

to tOt 30 t. h , vernünderon ten aanzi en van de effecten 

uitgegevon tor verte ging van aandelen, obli- 

gatios of condor we op e effecten uitgaande 

van l sehe derde venno o trechappen , gemeenschappen 

of overheden. 

Aangezien niet blij dat de jzi ng van 

het ze lrecht tot 31 Dec 1960 zou worden beperkt, 

wal~e he t wezen hic_rbi j op dezelfde wi j ze te 

werk te gaan als in § 2, dit wil zeggen de tekst van 

artikel 18 van het Wetboek der zegelrechten wijzigen. 

Anderzijds vo t de memorie van toe- 

lichting Gat een zelfde vermindering niet kan worden 

ove r-wo ge n voor het zegelrecht van 1,60 t.h.t dat van 

tocpassing is op certificaten gecreêerd ter ver- 

tegonwoordiging van buite e e cten. 

/ 
•• _/ ff ... 
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In het ontwerp wor t niet gezegd we ze- 

gelrecht van toepassing is op e cten die een aan- 

deel vertegenwoordigen in een beleggingsfonds waarin 

zowel Belgische als buitenlandse aandelen voorkomen. 

Bij toepassing van artikel 18~ tweede lid, 

van het Wetboek zal het tarief van 1,60 t.h. alleen 

verschuldigd zijn voor.zov~T de effecten buitonlandse 

waarden vertegenwoordigen. Bij do zegeling van de ef­ 

fecten zou dus Gcn inventaris van het fonds moeten 

worden voorgelo waarin do verhouding van de Belgisch 

en buitenlandse e eten wordt opgegeven. 

Als eennaaI het zogGlreeht is geïnd, zal 

het allo wijzi ngon die ch in de samenstelling van 

het fonds mochten voordoon, dekken zoals zulks , 
geval is met alle schoillcolingen in de waarde van het 

Zoals de memorie v~n toelichting er op 

effect. 

PLl,ragraaf 2 hGeft zowel betrekking op de 

effecten ter vertegenwoo:;:-diging van Belgische waarden 

als op effecten ter ver genwoordi ng van buitenlands 

waarden. 

wijst, geldt deze bepaling niet alleen voor e cten 

welke een aandeel in een beleggingsfonds vertegen- 

woordigen, maar voor alle vertegonwoordigende cer- 

tificaten. 

SOillilligo bankon, welke buitenlandse aandelen 

op de Belgische markt willen invoeren en eGn aantal 

van dio aandelen in eon buitenlandse beurs hebben 

aangekocht, geven certifi en uit ter vortogenwoor~ 

di 

ti 

van de len welke zij bezitten. Dezo cer- 

worden zoals gewone len op beurs 

• 0> • / ••• ' 
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gonüteerd. Voo~ de ovordracht van e certifi ca ten 

geldon hetzelfde co~~issieloon en dezelfde belasting 

als voor aandelen. 

Het ontworp vc ndert van 2,5 per duizend 

tot 1 por duizend de overdrachtsbelEsting op de cer­ 

tificaten ter vertogenwoordiging van aandelen, ter­ 

wijl voor die aandelen verder hot tarief van 2,5 
per duizend zal moeten wordon be d. 

De voorgenomen fiscsle on·tlasting zal tot 

gevolg hebbon dat moor en moor een beroep zal worden 

gedaan op vertegenwoordigende cortificaten. 

Gezien enorzijds hot permanent karakter 

van de bepalingen van artikel 10 en anderzijds hot 

toepassingsgobied van deze bepalingen,dat ruimer 

is dan dat van t ontwerp, ware het raadzaam dit 

artikel aan hot slot van hot ontwerp te plaatsen. 

Artikel 11. 

Het tweede lid van § 1 van dit artikel zegt 

dat "de in 3° en 4° bedoelde inbreuken worden vervolgd 
I 

op verzoek van de Bankc omuu s s Le "; 

De memorie van toelichting zegt hierovor dat 

deze Llisd::cijven alleen op verzoek van de Ba.nkcolnDis­ 

sie kunnen worden vervo d on beroept zich, als een 

precedent hiorvoor, op de besluitwet van 6 October 

1944 betrGffende de wisselcontrôle. 
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er ma wor eft 

t Bel seh-Luxemburgs Ins tuut voor wissel, het 

feit t het instellen van vervolgingen afhankelijk is 

van eon vanwege het Instituut, te verklaren is 

door de bevoe id van het tituut om schikkingen te 

treffen. Het Instituut moet iuuers de zaak kunnen onder­ 

zo eken om een s ch.l.klr.i ng va or te stellen al vo r en e de over- 

treder voor Gen re wo r d t ge br-ach t , 

Daar de Bankco ssie niet bevoegd is tot het 

tre en van sohi 9 heeft het juridisch geen nut 

haar bovoe te verklaren om te oordelen of vervolgingen 

moeten worden ingesteld. Hoe dan ook, het openbaar mi- 

nisterie zal do de sdrijvon waarvan sprake 

in hot oersto lid, ]0 en 40, eerst vernemen nadat de 

Bankc omru s sä e há e r van aangifte bij hem zal hebben ge- 

Artikel 13. 

Dit artikel zou meeten venr welke gevolgen 

aCln de geri van erkenning zijn v~rbonden voor een 

beheersvennootschaIJ die vé ó r de inwerkingtreding van 

de wet is a richt. Voor het geval van artikel 13 kan 

gebruik worden t van het systeem, dat in de com- 

mentaar op artikel 6 is evaIon voor t re len 

van de gevolgen van de wei 

+ 
+ + 
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Onder inachtnecing van deze opmerkingen stelt 
de d van State voor t ontwerp de volgende tekst 

bave en jn aaneebracht een ~antal voor, 
vo ruwi j die geGn COi~1: .entu.a r boho everu 

'?J:8TBOSK 
IE'T. VeTB03K UER Z:'jG:2:1RECHTZ 
T Z:8GZL GE1IJKC~:":;STE1DE 

FONDS3N EN TOT ~~JZIGING 

T.A1{S:2N .. 

BOU::JEWIJN9 Koni der BGlgon~ 
Aan a.lI an , te ordic;en en tookomenden, HEIL 

ciënt 

Onze Minister van Financiän is gelast in Onze 
naam bij Wetgevende Kamc r s het ontwerp van wet in 
te di enen, waar-van do teks t va let :. 

Artikel 1.- 

de tao 
Als collectieve beleggingsfondsen worden voor 

sing van dezG wet be s chouwd de onverdeelde mas- 
sa I S van r-o e r-cnde waar-dcri b erd of bestuurd voor ge- 
meonsc lijke rekening van hun eigenaars, wanneer 
deze rechten, hetzij door e cten aan order of aan 
toonder, hetzij door openbaar ge~mitteerde effecten 
zijn vertegenwoordigd. 
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Als Belgische collectieve beleggingsfondsen 
worden beschouwd de in Belgi~ behoerde ~f bestuurde 
fondsen~ 

Artikel 2.- 

Alleen de door de Banlccomnu s s Le erkende ven­ 
nootschapp~n mogen éán of meer Belgische collectieve 
beleggingsfondsen beheren of besturen9 en tot het pu­ 
bliek een oproep richten om aan zodanige fondsen deal 
te nemen. 

Deze vcnno ot.s chappen wc r de n hieronder beheer­ 
vennootschappen genoemd. Als maa tscha::?pa;Li jk daal mogen 
zij enkel hebben het beheer van collecti,ev~ beleggings­ 
fondsen. 

Zi j staan onder de contrôle van de Bar\1œommi s- 
s i e • 

Artikel 3.- 

Machtigin::; vanwege de Barikcomu.i s s.l e is 
vereist voor : 

1° h0t oprichten van Belgische collectieve belegging~ 
fondsen; 

i,?0 .ha,t wijzigen van de reohten van de onverdeelde eige­ 
naars van deze beleGgingsfondsen; 

3° het publiceren door de behàervennootschappen van 
enigerlei do cume rrt , verslag of ge schrift betreffende 
de door hen behoerde of bestuurde beleggingsfondsen. 
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Artikel 4.~ 

De l{oning be paa.L t 1 op he advies van de Bank: .... 
commissie 

1° de voorwêarden van de in artikel 2 bedoelde erkenning"! 

2° de voorwaardon van de artikel 3 bedoelde machtigin 
gen; 

3° de wijze waarop contrôle wordt ui tgeoefend. 

Artikel 5.- 

De Bankcomrrl s aá e bopcuôtl t , lJi j een aan de lii­ 
nister van Financiën tor goedkeuring voorgelegd en in 
het Belgisch Staatsblad bekendgem&akt reglemen~ de ver­ 
plichtingen en de verbodsregelen waaraan zijn onderwor­ 
pen het beheer van de Belgische collectieve beleggings­ 
fondson en de openbare enissie van effecten ter verte- 

mvoordiging van de rechten cler onverdeelde eigenaars. 

De Bankcommissie kan niet voorschrijven, dat 
bepaalde waarden de collectieve beleggingsfondsen 
worden a nomen. Zij kan voor de spreiding van de be- 
legc;ingen coëfficiëntEm vaststellen. Zij kan deze coëf- 

". .- 

ficiënten wt.j z.i gen , zo echter, dat deze wijzigingen 
niet zullen gelden dan voor de naderhand tot stand ge­ 
brachte fondsen. 

. .. / ... " 

De Bankcommissie kan toestaan dat van de 
bepalingen van haar reglementen wordt afgeweken. 
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Artikel 6.- 

In geval de bepalingen van deze wet en van 

de uitvooringsreglementen niet worden nagekomen, kan de 

Bankcomru ssie : 

1° elke nieuwe openbare oproep tot deelneming aan een 

Belgisch collectief beleggingsfonds opschorten; 

2° de in artikel 2 bedoel erkenning intrGkken. 

Bi j in tl"ekking van de erkenning, wi. j st de 
Bankccm..a s s i,e vo arlopi beho c r de r s a.an ~ wà.o r bevoegd­ 

heid en emolumenten zij vaststelt. De voorlopige be­ 
he e r-der s r-o e pan de orrvc r de o Lde eigenaars .i n algemGne 
vergadering bijeen, om te bersGdslagen en te beslissen 

over de maatre , voor het toekomstig beheer van het 

fonds of voor zijn liquidatie te treffen. Behoudens 

strijdig beding in de overeenkoLlst wordt de beslissing 

der vergadering met meerderheid van de vertegenwoor­ 

digde effocten genomen. 

. .. / ... 

Artikel 7 ~_- 

OnverLLinderd ar-~ikGl t08, Ti tol V, Bock I, 

VEm het Wetbook van. ko o phunde L is machtiging van de 

BLmkcoEluissie vereist voor iocloro openbare oproep onder 

gGrlei vorm ne t het oog op deolnoming aan andere dan 

lcische co ectieve leg~ingsfondsen. 

De Bankccmnu s e i e kan he t bedrag waa.rvoor een 

oproep tot het publiok wordt go cht, en de duur van 

daze oproop beperken. Zij bepaalt aan welke voorwaarden 

l1.100t wo r dcn vo Lds.an o pdut, zij haar mach t i gf.ng zou geven 

on handhaven. 
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Zij haar machtiging intrekken wanneer 

na gukomeri, 

Artilœl 8.- 

§ 1. Te gen de be sli s singen van de Bankcommi. s­ 
sie, bij toepassing van de artikelen 2, 3, 1° en 2°~ 

6 en 7, eerste en derde lid, staat beioep open bij de 

Minister van Financign 

§ 2. Het beroep moet binnen vijftien dagen 

na kennisgGving van de beslissing worden ingesteld; 

van het beroep worden te::;elijk de Minister van Financi.~n 

en de Bankcomuä s sá e in ke nrri s gesteld. 

§ 3. Het roep schorst de beslissingen die 

bij toepassing van de artikelen 6 8n 7, derde lid, 

zijn genomen. 

§ 4~ De beslissingen van de Minister van Fi­ 

nanci~n en van de Bankcomuis e zijn met redenen om­ 

kleed .. 

§ 5t Van de beslissingen van de Idinister van 

Financiën en van de Bankcomnüssie wordt kennis gegeven 

bij ter post aangetekende brief. 

§ 6. De Bankco s e publiceert w •• (in het 

Belgisch Staatsblad '(} ••• wanneer zij definitief zijn 

geworden, de beslissingen j toepas van artikel 6, 
2°, en van artikel 7, derde lid, genomen. Zij kan de 

bij to ssing van artikel 6, 1°, genomen beslissingen 

eveneens publiceren. 
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Artikel 9.- 

•.. (tekst van hcl ontwerp) 

~tikel 10.- 

Uet gevangenisstraf van een maand tot een 

jaar en met geldboeten van vijftig frank tot tienduizend 

frank of mo C 8'3n van dio straffen alleen, worden ge­ 

straft : 

. " ./ ... 

1° zij die met overtreding van de artikelen 2, 3, 1° , 
en 6 Belgische collectieve beleggingsfondsen beher~n 

of een beroop doen op het publiek om op zodanige 

fondsen in to schrijven; 

2° zij die met overtreding van artikel 7, eerste en 

derde lid,ocm beroop doen op het publiek om op col­ 

lectievG beleggingsfondsen in te schrijven; 

3° zij die me t oen bedrioglijk oogmerk de in do artike­ 

IGn 4 Gn 5 bedoelde rGglcmcnten of do in artikel 7, 
tweede lid, bedoGlde voorwaarden en beperkingen niet 

in acht nemeni 

4° zi j die vvetens aan do Bunkcornru s c i e onjui ste of on­ 

volledige inlichtingen verst~ekken of die met een 

bedrieglijk oogmerk de verificaties beletten waaraan 

zij zich moeten onderwerpen of weigeren de inlichtin 

gen te geven welke zij moeten verstrekken. 

De bepalingen van Boek I van het Wetboek van 

strafrecht, hoofdstu~ VII,en artikel 85 niet uitgezon­ 
derd? zijn van toepassing op de door deze wet gestrafte 

misdri jv o n, 
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Ártil:ol 11.- 

•.• (tekst van artikel 12 van het ontworp) ••.• 

Artikol 12.~ 

Zij die vóc'>r de inworkingtroding van deze wet 
Belgisch3 collectieve boleggingsfondse~ behe~rdon of hŒ 
pu opriepen aD op dorgelijko fondsen in te schrij­ 
ven,zijn gehouden zich naar de bepalingen van deze wet 
te gedragen binnon eon termijn van één jaar te rekenen 
van haar inwel~ldngtreding. 

In geval erkonning of machtiging wordt ge­ 
weigerd, zal worden opgetreden zoals gezegd in artikel 
6, tweede lid. 

Artikel 13.- 

§ 1. In artikel 18, eerste lid, van het beslui 
van de Regent van 26 Juni 1947 houdende het Wetboek der 
zegelrechten, bevestigd bij de wet van 14 Juli 1951 
worden de woorden. ft 0, 70 pro cent" vcr-vangen door de 

woorden "0,30 procent". 

§ 2. In ar t á.ko L 121,ingevoegd in het Wetboek 
der met het zegel gelijkgestelde taksen door artikel 
50 van de wet van 13 Augustus 1947 en gewijzigd door 
artikel 12 van de wet van 13 Juni 1950,worden na de 
woorden "of certilfiicaten van obli UnI! de woorden 
toegevoegd Ilof effocten op naam (aan order) of aan 
toonder go~mi tteerd do or in België gevestigde nrvtuur-Lä jk 
of r,_;chtsporsonen, ter vorteg:::mwoorciiging of als 
tegel1.vfaardo van enigerlei aandelen, obligaties of open­ 
bare e octen die uitgcan van derde vennootschappen, 
gemo ens che.ppen 
gelijke aando 

of avo ,of van deelten van der- 
obligatios of van openbare effectenH• , 
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Ärtike l 1 ,~-, ~ 

Deze we t treedt 1 Januari 1956 in werking., 
De gevolgen VLm deze W2t, met ui tzondering van artikel 
-13, eindigen op 31 December 1960. 

Gegeven te 

VAN KONINGSVIEGE 

De ~inister van Financi~n, 
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La chambre était composée de 

Messieurs 
de Heren 
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De kame r was sPJilengesteld uit 

conseiller d'Etat, 
raedsheer VRn State, 

président1 
voorzitter 1 

J.COYETTE? conseillers d'Etat, 
G. VLN BUNl'rEN, raadsheren van State, 

La concordance en tre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de lVI.},EPAGE. 
LE GREFFIER DE GRIF 

(s.) G.PIQUET. 

P .11NSIAUX, 

G.PIQUETf 

assesseurs de la section 
de légi ation, 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving, 

greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse tekst 
werd nago z Len onder toezicht van 
de H.LEPLGE. 
LE PRE:3IDENT DE VOOR TTER ~ 

(s.) F.LEP;"GE. 


